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Le Parlement européen invite la Commission à revoir la stratégie industrielle, car la nouvelle stratégie industrielle de l’Union, publiée en mars 2020, a coïncidé avec les premiers jours de la pandémie de COVID-19 et a été publiée avant la mise en place de l’instrument «Next Generation EU». Elle ne pouvait dès lors pas prendre en considération les conséquences de la pandémie sur les industries européennes.
Le Parlement souligne que la nouvelle stratégie devrait notamment aider l’Union à atteindre la neutralité climatique, à concrétiser le pacte vert pour l’Europe, à gérer la double transition écologique et numérique et à créer des emplois de qualité.
La nouvelle stratégie devrait comporter deux phases distinctes, l’une axée sur la relance et l’autre sur la reconstruction et le renforcement de la résilience. La première devrait se concentrer sur le maintien du bon fonctionnement du marché unique, principalement en recapitalisant les entreprises, en sauvant des emplois et en adaptant la production à la «nouvelle normalité» de l’après-COVID. La seconde phase devrait viser à contribuer à la reconstruction et à la transformation de l’industrie européenne en poursuivant les objectifs de la double transition et en renforçant la souveraineté industrielle de l’Union et son autonomie stratégique, qui exigent une base industrielle compétitive et des investissements massifs dans la recherche et l’innovation.
Le Parlement considère l’initiative Next Generation EU comme le pilier de la première phase de la reprise industrielle de l’Union après la COVID-19. Il invite la Commission à veiller à la mise en œuvre rapide du fonds et demande que le Parlement soit pleinement associé au processus décisionnel et de mise en œuvre. Pour une concentration efficace du budget disponible au début de la période, Next Generation EU devrait:
– prévoir des objectifs en matière d’investissements sociaux, durables et numériques;
– cibler particulièrement les petites et moyennes entreprises (PME), qui ont été les plus durement touchées par la crise de la COVID-19, et soutenir leur accès au financement;
– tenir compte des spécificités des États membres, qui ont été touchés par la crise de diverses manières;
– répartir l’aide financière entre les différents écosystèmes industriels, en veillant à ce qu’elle soutienne les entreprises qui contribuent à la croissance à long terme et ont un fort potentiel de relance de l’économie;
– soutenir les régimes fiscaux nationaux qui encouragent les prises de participation du secteur privé et permettent aux entreprises de convertir en fonds propres une partie de ses prêts;
– donner la préférence aux entreprises qui s’engagent en faveur de la transparence, assurent la visibilité du financement de l’Union et mettent en place des systèmes encourageant la participation des travailleurs à la vie de l’entreprise.
Le Parlement salue les mesures prises par l’Union pour aider les États membres à financer les dispositifs de chômage partiel et à préserver l’emploi pendant la crise de la COVID-19. Il souligne toutefois que les aides d’État ne devraient être accordées qu’aux entreprises confrontées aux effets immédiats de la pandémie et que «l’assouplissement des règles relatives aux aides d’État devrait être limité dans le temps».
Les écosystèmes productifs les plus durement touchés par la pandémie, tels que les secteurs du tourisme et de l’aviation, devraient bénéficier d’un soutien plus important, non remboursable, et profiter plus longtemps du régime spécial d’aides d’État.
La Commission est invitée à soutenir les programmes européens et nationaux encourageant l’augmentation des capitaux des entreprises et à faciliter la relance.
Le Parlement invite la Commission à inclure dans le plan de relance des mesures concrètes visant à attirer les industries en Europe, à accroître, renforcer et promouvoir la relocalisation et la diversification des industries européennes en ce qui concerne leur importance stratégique et, du point de vue de la neutralité climatique, à raccourcir et à diversifier les chaînes d’approvisionnement.
Reconnaissant que la crise de la COVID-19 risque de conduire à une montée du nationalisme et du protectionnisme économiques, le Parlement invite la Commission:
– à défendre un système commercial multilatéral ouvert et fondé sur des règles qui: i) soit compatible avec les efforts mondiaux visant à mettre un frein au changement climatique et à la perte de biodiversité ainsi qu’avec les normes environnementales et sociales élevées de l’Union, ii) améliore l’accès des entreprises européennes aux marchés internationaux et iii) empêche les acteurs internationaux puissants d’abuser de leur pouvoir de marché;
– à proposer immédiatement une interdiction temporaire des rachats d’entreprises européennes de secteurs stratégiques par des entreprises publiques ou liées à un gouvernement de pays tiers;
– à réfléchir à la réciprocité dans l’accès au marché et à renforcer le cadre pour le filtrage des investissements directs étrangers (IDE) de l’Union.
Le Parlement estime qu’il est nécessaire de maintenir le Fonds de relance en tant que Fonds de reconstruction et de transformation afin de soutenir la transition écologique et numérique tout en renforçant la compétitivité à long terme et la résilience de la société et de l’économie. Le Fonds pour une transition juste constituera un outil majeur pour faciliter cette double transition.
La nouvelle stratégie devrait comporter un socle social solide, traiter les conséquences sociales des évolutions structurelles et aider les régions durement touchées à se redresser économiquement et socialement.
Le Parlement estime qu’il est nécessaire d’accorder la priorité aux investissements dans les secteurs industriels qui revêtent une importance vitale pour l’autonomie stratégique de l’Union, comme la sécurité, la défense, les technologies liées au climat, la souveraineté alimentaire et la santé. Il souligne en particulier l’importance de l’industrie pharmaceutique pour soutenir la réactivité et la préparation des systèmes de santé et pouvoir ainsi faire face aux défis futurs, notamment aux pandémies. Il demande la mise en place d’un plan d’atténuation des risques de pénurie de médicaments.
La Commission est invitée à stimuler la demande intérieure et la croissance à long terme de l’Union en attirant davantage d’investissements, tant publics que privés, dans la recherche et l’innovation, dans le développement de nouvelles technologies durables et numériques, y compris dans les industries à forte intensité de main-d’œuvre, dans de nouveaux réseaux et projets d’infrastructures compatibles avec les objectifs du pacte vert pour l’Europe, dans l’efficacité énergétique et l’utilisation efficace des ressources et dans l’économie circulaire.
Soulignant le rôle essentiel du secteur numérique dans la transformation du secteur l’industriel, le Parlement invite la Commission à mettre en place un environnement unique européen du numérique et des données.
La Commission est invitée à maintenir et à développer le système européen de propriété intellectuelle de premier ordre en encourageant la mise en place de mécanismes d’incitation et de récompense dans le secteur de la recherche et du développement afin d’attirer des investissements en faveur du développement de l’innovation future au profit de la société.
La Commission est également invitée: i) à adopter une approche claire de la définition du marché pour les affaires de concurrence dans les différents secteurs industriels, ii) à revoir les règles antitrust de l’Union, iii) à évaluer régulièrement la compétitivité des différents secteurs de l’industrie de l’Union par rapport à ses principaux concurrents mondiaux, et iv) à agir rapidement si des ajustements aux règles de l’Union s’imposent.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 10 mars 2020, la Commission a adopté une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe [COM(2020) 102 final] dans le cadre d’un ensemble d’initiatives visant à préparer les entreprises européennes au monde de demain, comprenant également une nouvelle stratégie axée sur les PME et des mesures concrètes visant à éliminer les obstacles au marché unique et à mieux mettre en œuvre et faire respecter les règles du marché unique. Les quatre initiatives[footnoteRef:1] se renforcent mutuellement et sont fermement ancrées dans les valeurs européennes et les traditions d’économie sociale de marché. [1: 	i) «Une nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe», COM(2020) 102 final; ii) «Une stratégie axée sur les PME pour une Europe durable et numérique», COM(2020) 103 final; iii) «Recenser et identifier les obstacles au marché unique», COM(2020) 93 final; iv) «Plan d’action à long terme visant à mieux mettre en œuvre et faire respecter les règles du marché unique», COM(2020) 94 final.] 

La nouvelle stratégie industrielle aidera l’industrie européenne à conduire la double transition et à stimuler notre compétitivité.
Pour cela, elle définit sept catalyseurs fondamentaux: un marché unique approfondi et plus numérique, le maintien d’une concurrence équitable à l’échelle mondiale, la recherche de la neutralité climatique et d’une économie plus circulaire, la promotion de l’innovation, des compétences et des investissements.
Une stratégie industrielle fondée sur le partenariat
La mise en œuvre de la nouvelle stratégie industrielle nécessite un partenariat renouvelé entre les institutions de l’Union, les États membres, les régions et les villes, l’industrie, y compris les PME et les grandes entreprises, les partenaires sociaux, les chercheurs et les autres parties prenantes (paragraphes 2 et 85).
Pour que l’Europe puisse conduire cette double transition, la stratégie propose une approche de la gouvernance fondée sur le partenariat autour du concept d’écosystèmes industriels, englobant tous les acteurs intervenant dans une chaîne de valeur, des grandes entreprises aux petites PME et aux jeunes pousses, des centres de formation aux instituts de recherche, en passant par les fabricants et les prestataires de services, les parties prenantes privées et les pouvoirs publics (paragraphe 85). Les écosystèmes montrent l’interdépendance de nos économies et de nos chaînes de valeur industrielles au sein du marché unique.
Quatorze écosystèmes industriels ont été cernés (tourisme, industries créatives et culturelles, aérospatiale et défense, textile, électronique, mobilité-automobile, industries à forte intensité énergétique et à faible émission de carbone, énergies renouvelables, agroalimentaire, santé, numérique, construction, commerce de détail, proximité et économie sociale), représentant environ 90 % de la valeur ajoutée des entreprises dans l’Union, qui joueront un rôle fondamental dans la relance, les transitions écologique et numérique et la voie vers une économie plus résiliente. Après avoir réalisé une évaluation préliminaire des besoins en liquidités et en investissements pour faire face à la crise de la COVID-19, la Commission procède actuellement à une évaluation approfondie de la situation des différents écosystèmes (paragraphes 12, 28, 44, 45, 56, 86, 89, 90 et 91).
La stratégie industrielle encourage également la création d’initiatives conjointes réunissant les investisseurs ainsi que les partenaires gouvernementaux, institutionnels et industriels dans des technologies et des domaines d’activité clés (paragraphes 11, 44 et 45). Dans certains cas, l’approche des alliances industrielles peut constituer un outil important pour rassembler tous les acteurs et mettre en commun les ressources pour atteindre l’échelle et les effets souhaités, rendre l’Europe économiquement plus compétitive et résiliente et renforcer les écosystèmes industriels en renforçant les chaînes de valeur et en diversifiant les approvisionnements.
Les alliances industrielles reposent sur les principes fondamentaux d’ouverture, de transparence, de diversité et d’inclusion (paragraphe 85). Elles sont ouvertes aux États membres, aux régions, aux grandes et petites entreprises, à la société civile, aux associations, aux experts, aux communautés de recherche et d’innovation, et couvrent l’ensemble de la chaîne de valeur. Une telle approche a déjà montré ses avantages dans le domaine des batteries. La Commission a lancé l’alliance européenne pour un hydrogène propre en juillet 2020 et la nouvelle alliance pour les matières premières en septembre 2020 (paragraphes 54 et 65).
Mobiliser l’investissement privé et le financement public est crucial lorsque le marché présente des défaillances, notamment en vue du déploiement à grande échelle de technologies innovantes. Les projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) sont un outil d’aide d’État qui a fait ses preuves dans ce domaine. Les États membres peuvent utiliser les PIIEC pour octroyer des aides d’État, mutualiser leurs ressources financières, agir rapidement et mettre en relation les acteurs appropriés le long de chaînes de valeur essentielles. Les PIIEC servent de catalyseurs d’investissement et permettent aux États membres de financer des projets d’innovation à grande échelle, y compris le premier déploiement industriel, au-delà des frontières, en cas de défaillances du marché. Se fondant sur l’expérience acquise avec des PIIEC récents, la Commission étudie les moyens de combiner les instruments nationaux et ceux de l’Union afin de mobiliser des investissements tout au long de la chaîne de valeur, en respectant intégralement les règles financières et de concurrence applicables (paragraphes 11, 44 et 45).
Concurrence
La Commission a procédé à un bilan de qualité des règles en matière d’aides d’État achevé en octobre 2020, au terme duquel elle a conclu que, dans l’ensemble, les règles en matière d’aides d’État examinées étaient globalement adaptées à leur objectif. La Commission révise actuellement les règles en matière d’aides d’État pour les PIIEC (paragraphe 44). Cette révision vise à clarifier les conditions dans lesquelles les projets menés par les États membres dans des secteurs essentiels peuvent avancer en temps voulu et d’une manière favorisant la concurrence. Elle devrait également aider les PME à participer pleinement aux futurs PIIEC. La conception de ces projets et la sélection des bénéficiaires potentiels des aides d’État relèvent toutefois de la responsabilité des États membres (paragraphes 16, 44 et 45).
La révision des lignes directrices concernant les aides d’État à la protection de l’environnement et à l’énergie (EEAG) (2014/C 200/01) est également en cours et devrait être achevée fin 2021 (paragraphe 16). Elle vise à concevoir un cadre moderne, facile à appliquer et à l’épreuve du temps, permettant aux pouvoirs publics de contribuer à la réalisation des objectifs de l’Union en matière d’environnement et d’énergie de manière rentable et avec un minimum de distorsions de la concurrence et des échanges commerciaux au sein de l’Union.
En outre, la Commission révise actuellement les règles antitrust régissant les accords verticaux, tandis que des évaluations sont en cours concernant les règles applicables aux accords horizontaux et la communication sur la définition du marché (paragraphes 20 et 22). L’objectif principal de l’évaluation de la communication sur la définition du marché en cause, applicable tant en matière d’ententes et d’abus de position dominante qu’en matière de contrôle des concentrations, est de déterminer si elle est toujours d’actualité à la lumière des nouveaux éléments apparus depuis son adoption, notamment la numérisation et la mondialisation de l’économie. Les résultats de l’évaluation seront publiés en 2021. En fonction des résultats de l’évaluation, la Commission pourrait proposer une révision de la communication sur la définition du marché en 2021-2022.
La Commission termine également son évaluation des aspects procéduraux et juridictionnels du contrôle des concentrations de l’Union européenne. Sur la base des résultats, elle examinera la nécessité de mesures de suivi (paragraphe 20).
En outre, afin de garantir des marchés numériques équitables et contestables, la Commission a présenté le 15 décembre 2020 une proposition de législation sur les marchés numériques. Elle s’attaque ex ante aux comportements déloyaux des plateformes numériques qui agissent en tant que contrôleurs d’accès. Ces plateformes numériques seraient désignées comme contrôleurs d’accès si elles satisfont à des exigences spécifiques. Enfin, pour que la législation sur les marchés numériques soit à l’épreuve du temps, elle comprend un cadre d’enquête sur le marché.
Dans le contexte de la flambée de COVID-19, la Commission a adopté en mars 2020 un encadrement temporaire qui permet aux États membres d’exploiter pleinement la flexibilité prévue par les règles en matière d’aides d’État pour soutenir l’économie (paragraphe 16). Cet encadrement permet aux États membres de veiller à ce que des liquidités suffisantes restent disponibles pour les entreprises de tous types et de préserver la continuité de l’activité économique pendant et après la flambée de COVID-19. L’objectif d’un corpus réglementaire unique pour toutes les interventions des États membres est de garantir des conditions de concurrence équitables sur le marché unique. Le contrôle des aides d’État implique intrinsèquement une évaluation de la proportionnalité (critère de la mise en balance) et vise à réduire au minimum les distorsions de concurrence (paragraphe 19). Compte tenu de la persistance et de l’évolution de la flambée de COVID-19, la Commission a prolongé jusqu’au 31 décembre 2021 toutes les mesures énoncées dans l’encadrement temporaire, y compris les mesures de recapitalisation. La Commission a également décidé d’élargir le champ d’application de l’encadrement temporaire en relevant les plafonds qui y sont fixés pour certaines mesures de soutien et en permettant la conversion de certains instruments remboursables en subventions directes jusqu’à la fin de 2022. La préservation de la concurrence dans le marché unique constitue un élément essentiel pour préparer l’économie à la relance.
La Commission a lancé une enquête auprès des États membres pour voir si des ajustements sont nécessaires. L’encadrement temporaire fixe des critères communs. Les États membres peuvent assortir la conditionnalité d’autres objectifs, mais il peut être difficile de la rendre obligatoire, puisque l’objectif des mesures de soutien est de fournir un soutien en matière de liquidité ou de solvabilité pour remédier à une perturbation grave de l’économie (paragraphe 17).
En outre, la Commission soutient la conditionnalité proposée en ce qui concerne les paradis fiscaux. C’est pourquoi la Commission a adopté le 14 juillet 2020 une recommandation concernant la subordination de l’octroi d’un soutien financier d’État à des entreprises de l’Union à l’absence de liens avec des pays et territoires non coopératifs [C(2020) 4885 final]. Elle a notamment recommandé aux États membres d’adopter des mesures visant à refuser tout soutien financier à leurs entreprises si celles-ci ont un lien direct ou indirect avec d’autres entreprises situées dans des pays ou sur des territoires figurant sur la liste de l’UE des pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales (paragraphe 18).
Résilience et compétitivité
L’ouverture de l’économie européenne est source de prospérité et de compétitivité. Toutefois, la crise de la COVID-19 a révélé qu’une dépendance excessive vis-à-vis d’un nombre limité de fournisseurs pour certains produits essentiels peut limiter la capacité de réaction de l’Europe face aux chocs futurs. Par conséquent, l’Europe doit renforcer sa résilience dans les secteurs stratégiques où de telles vulnérabilités ont été cernées, et renforcer sa compétitivité à long terme (paragraphes 1 et 11).
Dans ce contexte, la Commission a publié en septembre 2020 un nouveau plan d’action sur les matières premières critiques [COM(2020) 474 final) dans lequel elle examine les défis actuels et futurs et propose des actions visant à réduire la dépendance de l’Europe à l’égard des pays tiers, en diversifiant l’approvisionnement à partir de sources primaires et secondaires, en améliorant l’efficacité des ressources et la circularité, et en promouvant un approvisionnement responsable dans le monde entier (paragraphes 38 et 59). Ces actions favoriseront la transition de l’Europe vers une économie écologique et numérique et renforceront parallèlement la résilience et l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe.
De même, la Commission a publié en novembre 2020 une nouvelle stratégie pharmaceutique pour l’Europe [COM(2020) 761 final] afin de garantir l’accès des patients à des médicaments innovants et abordables et de soutenir la compétitivité, la capacité d’innovation et la durabilité de l’industrie pharmaceutique de l’Union européenne. La stratégie permettra à l’Europe de répondre à ses besoins pharmaceutiques, y compris en temps de crise, grâce à des chaînes d’approvisionnement solides (paragraphes 38, 78, 87 et 95).
En outre, la Commission propose dans la stratégie de réviser la législation pharmaceutique afin de renforcer la sécurité de l’approvisionnement et de remédier aux pénuries par des mesures spécifiques, notamment des obligations d’approvisionnement et de transparence plus strictes, une notification plus précoce des pénuries et des retraits, une transparence accrue des stocks et une coordination renforcée à l’échelle de l’Union ainsi que des mécanismes de suivi, de gestion et d’évitement des pénuries. La Commission s’engage également à lancer un dialogue structuré avec et entre les acteurs de la chaîne de valeur de la fabrication de produits pharmaceutiques et les pouvoirs publics afin de recenser les vulnérabilités de la chaîne d’approvisionnement mondiale en médicaments critiques, en matières premières pharmaceutiques, en produits intermédiaires et en substances pharmaceutiques actives, afin de formuler des options stratégiques et de proposer des mesures pour renforcer la continuité et la sécurité de l’approvisionnement dans l’Union.
La collaboration et le dialogue avec les parties prenantes sont essentiels et feront partie intégrante de la phase de mise en œuvre de la stratégie. Dans ce contexte, la Commission prévoit d’utiliser les structures existantes, telles que le comité pharmaceutique et son groupe d’experts sur l’accès rapide et sûr aux médicaments pour les patients, la plateforme sur la politique de santé et d’autres forums, comme le groupe des autorités nationales de tarification et de remboursement et des organismes payeurs de soins de santé publics (paragraphe 95).
La Commission a publié en mars 2020 des orientations à l’intention des États membres sur le mécanisme de filtrage des investissements directs étrangers [C(2020) 1981 final], prévoyant une approche solide à l’échelle de l’Union de filtrage des investissements étrangers en période de crise de santé publique et de vulnérabilité économique connexe, préservant les intérêts stratégiques de l’Europe et maintenant le marché de l’Union ouvert aux investissements (paragraphe 41).
La Commission a également présenté en juin 2020 un livre blanc sur les effets de distorsion générés par certaines subventions étrangères au sein du marché unique, suivi d’une consultation publique. La Commission procède actuellement à une analyse d’impact et devrait adopter une proposition législative au deuxième trimestre de 2021 (paragraphes 40, 41 et 42).
Un commerce équitable et ouvert garantissant des conditions de concurrence équitables
En février 2021, la Commission a présenté sa communication intitulée «Réexamen de la politique commerciale – Une politique commerciale ouverte, durable et ferme» [COM(2021) 66 final) visant à ouvrir des perspectives, à établir des alliances et à soutenir la reprise économique (paragraphe 40). En outre, l’industrie européenne ne devrait pas être confrontée à une concurrence déloyale de la part de concurrents du monde entier. Le règlement sur le respect des règles de commerce a été révisé et les nouvelles règles en matière de respect des règles du commerce du règlement (UE) 2021/167 sont entrées en vigueur le 13 février 2021 (paragraphe 41). D’autres outils destinés à protéger les entreprises et les citoyens de l’Union contre les pratiques commerciales déloyales sont en cours d’élaboration. En outre, pour souligner encore davantage l’importance accordée au respect et à l’application des accords commerciaux de l’Union, la Commission a également nommé en juillet 2020 son premier responsable européen du respect des règles du commerce.
La Commission soutient activement les discussions menées au Conseil et au Parlement en vue de l’adoption de l’instrument relatif aux marchés publics internationaux (IMPI). La Commission reste attachée à des marchés publics ouverts et équitables dans le monde entier et travaille à de nombreux niveaux différents pour parvenir à la réciprocité. Outre l’IMPI, il s’agit de conclure des accords avec des pays tiers au niveau plurilatéral (comme l’accord sur les marchés publics de l’Organisation mondiale du commerce; AMP-OMC) et bilatéral (accords de libre-échange; ALE), de clarifier les droits d’accès des soumissionnaires, de nouer des dialogues réglementaires et de s’attaquer aux distorsions générées par les subventions étrangères dans les marchés publics (paragraphe 42).
La Commission s’est engagée à veiller à ce que les produits mis sur le marché de l’Union soient conformes aux réglementations et normes de l’Union applicables.
Dans les négociations des chapitres des ALE consacrés au commerce et au développement durable (CDD), l’Union inclut des engagements ambitieux, tels que la mise en œuvre effective par les parties des accords multilatéraux sur l’environnement, dont l’accord de Paris (paragraphes 40, 65 et 66).
En outre, comme indiqué dans la communication intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», si les écarts entre les niveaux d’ambition à travers le monde persistent alors que l’Union renforce son ambition climatique, la Commission proposera en juin 2021 un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières pour certains secteurs afin de réduire le risque de fuite de carbone (paragraphe 67).
La Commission convient de l’importance d’un commerce non faussé et d’investissements en faveur des énergies renouvelables et des technologies permettant d’améliorer l’efficacité énergétique. Cela sera essentiel non seulement pour parvenir à une transition énergétique efficace dans l’Union, mais aussi pour garantir que les entreprises de l’Union puissent être compétitives sur un pied d’égalité sur les marchés des pays tiers. Cela contribuera à soutenir la compétitivité des entreprises de l’Union et à rendre plus efficace la transition dans d’autres pays (paragraphe 60).
La Commission reconnaît qu’une défense forte et affirmée contre les pratiques commerciales déloyales telles que le dumping et le subventionnement est plus que jamais nécessaire. La Commission continuera à appliquer son solide ensemble d’instruments de défense commerciale (IDC), qui ont été réformés en 2017 et 2018, afin de mieux lutter contre les pratiques déloyales actuelles dans l’environnement économique mondial moderne et de garantir la circulation continue des biens et des services dans le monde entier (paragraphe 40).
Dans le cadre du partenariat pour l’accès aux marchés, la Commission gère une base de données de tous les obstacles au commerce et aux investissements indiqués par les parties prenantes (États membres et organisations sectorielles), anciennement connue sous le nom de «Market Access Database» (base de données «Accès aux marchés»; MADB) et désormais intégrée au portail en ligne «Access2Markets» récemment lancé. Les informations sur les obstacles peuvent être triées par secteur et par marché d’exportation. De nouveaux outils commerciaux en ligne destinés à soutenir les entreprises de l’Union sont également en cours d’élaboration. Sur cette base, la Commission publie également chaque année le «Trade & Investment Barriers Report» (rapport sur les obstacles au commerce et aux investissements; TIBR) pour transmission au Parlement européen. Le TIBR contient une modélisation économétrique du commerce extra-UE généré grâce à la suppression d’obstacles (8 milliards d’EUR en 2019), et fournit une ventilation par secteur industriel des obstacles nouveaux et supprimés de l’année précédente (paragraphe 21).
La Commission collabore activement avec le réseau EBO WWN (European Business Organizations worldwide network) afin d’aider les entreprises européennes à exporter et à créer de nouveaux partenariats commerciaux. Ce réseau établit un lien important entre les délégations de l’Union et les organisations commerciales européennes au profit des entrepreneurs, des industries, des investisseurs et du commerce européens. Il fait également prévaloir les valeurs démocratiques et les principes européens sur les principaux marchés dans plus de 40 pays sur les cinq continents, faisant ainsi entendre la voix européenne à l’étranger. Ces différents instruments sont essentiels pour fournir aux entreprises et aux décideurs politiques de l’Union les outils et les connaissances de terrain nécessaires pour faciliter l’accès aux marchés et encourager le développement des entreprises (paragraphe 43).
La Commission encourage également l’accès des PME aux marchés internationaux au moyen de mesures spécifiques, telles que la mise en relation des PME par l’intermédiaire de groupements industriels internationaux, du réseau Entreprise Europe (EEN) et du Centre pour les PME de l’UE, ainsi que d’actions visant à aider les PME européennes à participer aux marchés publics en dehors de l’Union.
Rôle des PME
Dans le cadre du paquet «Stratégie industrielle» de mars 2020, la Commission a présenté la stratégie axée sur les PME pour une Europe durable et numérique. Elle y propose des actions visant à aider les PME à réussir la double transition vers une économie durable et numérique, dont: un renforcement des capacités et un soutien à la transition vers la durabilité et la numérisation, une réduction de la charge réglementaire et une amélioration de l’accès au marché, et une amélioration de l’accès au financement.
La stratégie s’appuie sur les réalisations du Small Business Act. Elle reconnaît la diversité et les besoins spécifiques des PME et propose des mesures de soutien horizontales et ad hoc afin d’aider les entreprises à croître et à se développer, à être compétitives, résilientes et respectueuses du développement durable, par exemple en les aidant à moderniser des équipements obsolètes, à intégrer des technologies numériques, à améliorer le transfert de connaissances ou à renforcer les compétences de leurs employés. La Commission examinera la suggestion du Parlement de créer un programme de bons de soutien pour les PME. La stratégie s’adresse à tous les types de PME, y compris les microentreprises, qui représentent 92 % des PME. La réduction de la charge administrative et réglementaire représente l’un des principes fondamentaux de la stratégie axée sur les PME. La Commission européenne invite les États membres à le respecter également au niveau national. Il s’agit, entre autres, du déploiement des instruments financiers de l’Union qui, dans le nouveau CFP 2021-2027, seront rationalisés dans un programme unique, InvestEU, dont le volet «PME» visera à simplifier l’accès des PME au soutien financier de l’Union, au moyen d’intermédiaires financiers locaux (paragraphes 24, 26 et 27).
Dans le cadre du programme InvestEU 2021-2027, la Commission fournira une aide cruciale à la relance des entreprises, y compris des start-up et des PME. En plus de mettre en place un mécanisme de garantie unique et intégré, elle soutiendra le financement sur fonds propres pour les PME et les entreprises à moyenne capitalisation de petite taille à tous les stades de leur développement, de leur démarrage à leur expansion, ainsi que les offres publiques initiales (OPI). Le programme InvestEU contribuera à mobiliser des fonds privés provenant d’investisseurs tels que des investisseurs providentiels, des gestionnaires de patrimoine (family offices), des fonds de capital-risque, des fonds de pension et des compagnies d’assurances (paragraphes 23, 24 et 25). Les PME pourront également bénéficier des financements offerts par la facilité pour la reprise et la résilience dans le cadre des plans nationaux pour la reprise et la résilience des États membres. L’encadrement temporaire des aides d’État adopté par la Commission et la flexibilité accrue du pacte de stabilité et de croissance offrent également aux États membres davantage de moyens pour renforcer les niveaux de fonds propres des PME européennes.
En réaction immédiate à la crise, la Commission a pris des mesures décisives et s’est notamment attaquée aux problèmes de liquidité des PME de plusieurs manières (paragraphe 26). Dès avril, elle a débloqué un milliard d’EUR au titre du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) afin de renforcer la facilité «garanties de prêts» du programme COSME et la facilité «garanties pour les PME» du dispositif InnovFin. Elle a modifié les conditions de ces instruments afin d’inciter les banques à octroyer des liquidités aux entreprises. Un montant d’environ 8 milliards d’EUR permettra de venir en aide à au moins 100 000 PME et entreprises à moyenne capitalisation de petite taille. Au 30 juin 2020, plus de 19 000 entreprises avaient déjà bénéficié d’un financement pour une valeur totale de 1,7 milliard d’EUR, de sorte que ces instruments sont déjà utiles aux PME de toute l’Europe. La Commission a également fourni des conseils et des informations pratiques par l’intermédiaire de services de soutien tels que le réseau Entreprise Europe, et a aidé les gouvernements à échanger les bonnes pratiques à travers le réseau des représentants des PME. Au-delà de l’aide initiale à court terme à la reprise économique, il est crucial d’aider les PME à maîtriser la «triple transition» vers la durabilité, la numérisation et la résilience et, ainsi, à devenir largement indépendantes de l’aide financière ad hoc à l’avenir.
Les PME seront également soutenues par un réseau d’environ 200 pôles d’innovation numérique, couvrant toutes les régions d’Europe, et bénéficiant d’investissements du programme pour une Europe numérique et des Fonds structurels. Une enveloppe de 750 millions d’EUR est prévue dans le cadre du programme pour une Europe numérique et un montant équivalent est attendu de la part des États membres. Ces pôles aideront les entreprises à déterminer les utilisations les plus efficaces des technologies, des modèles commerciaux et des approches numériques permettant d’améliorer leur durabilité. Les États membres et la Commission progressent dans la mise en place du réseau, qui devrait être opérationnel au dernier trimestre de 2021 (paragraphes 27 et 31).
En outre, le programme en faveur du marché unique 2021-2027 contribuera à renforcer la compétitivité des entreprises de l’Union, y compris des PME, de manière à améliorer le fonctionnement du marché intérieur, en permettant l’élaboration de normes européennes de haute qualité et en renforçant la protection des consommateurs. Il visera également à améliorer la santé humaine, animale et végétale, ainsi que le bien-être des animaux, et à promouvoir la fourniture, en temps utile, de statistiques fiables de grande qualité.
Normes
La normalisation constitue un outil puissant et stratégique pour réaliser les objectifs de la politique européenne. La Commission accorde une attention particulière à la normalisation, car les normes peuvent avoir un effet sur la plupart des domaines d’intérêt public tels que la compétitivité de l’industrie, le fonctionnement du marché unique, la protection de l’environnement et de la santé humaine, sans oublier le renforcement de l’innovation et l’adoption de technologies. Les normes garantissent l’interopérabilité et la sécurité, permettent de réduire les coûts et facilitent l’intégration des entreprises dans la chaîne de valeur et le commerce. La Commission s’efforcera de souligner le rôle des normes pour garantir l’interopérabilité au sein des écosystèmes industriels, pour soutenir les transitions écologique et numérique et pour renforcer la résilience et la compétitivité de l’Europe. La Commission envisagera également d’améliorer le fonctionnement du système européen de normalisation, en vue de définir en temps utile des normes harmonisées à l’appui des objectifs de la politique européenne et des exigences de la réglementation européenne (paragraphe 97).
Droits de propriété intellectuelle
Les droits de propriété intellectuelle (DPI) jouent un rôle important dans la promotion de l’innovation et la protection des investissements et peuvent soutenir les transitions numérique et écologique. La propriété intellectuelle (PI) constitue également un levier d’appui à la résilience et à la reprise économique de l’Union en temps de crise. Pour assumer son rôle de chef de file dans des domaines industriels majeurs, améliorer sa résilience en temps de crise de la COVID-19 et opérer la transition vers une économie plus écologique et plus numérique, l’Union européenne doit protéger et gérer efficacement la propriété intellectuelle. La Commission a conçu un cadre juridique et un système de propriété intellectuelle qui incitent les entreprises de l’Union à investir dans la fourniture de biens et de services répondant à des normes élevées de qualité, d’innovation, de conception et de créativité (paragraphes 82 et 83). En novembre 2020, la Commission a adopté la communication intitulée «Exploiter au mieux le potentiel d’innovation de l’Union européenne – Un plan d’action en faveur de la propriété intellectuelle afin de soutenir la reprise et la résilience dans l’Union européenne» [COM(2020) 760 final]. Le plan d’action souligne l’importance de trouver un juste équilibre entre la protection de la propriété intellectuelle et l’accès à celle-ci. La Commission améliorera ses outils afin que le système de propriété intellectuelle garantisse un accès adéquat aux technologies critiques, le cas échéant, tout en assurant un retour sur investissement adéquat pour les innovateurs. Dans cette optique, elle réalise des analyses concrètes.
La Commission continuera à améliorer les principes de propriété intellectuelle et à encourager leur adoption dans le monde entier, y compris dans des domaines stratégiques tels que la santé, l’intelligence artificielle (IA) et les brevets essentiels liés à des normes. L’ambition de l’Union est de jouer un rôle moteur dans la définition de normes, et non de se contenter de les respecter (paragraphe 83). À cette fin, la Commission continuera à élaborer des chapitres ambitieux consacrés à la propriété intellectuelle, assortis de normes de protection élevées, dans le cadre des accords de libre-échange (ALE). Elle continuera également à utiliser, dans le cadre de la coopération avec les partenaires commerciaux de l’Union, la liste de surveillance de la contrefaçon et du piratage (qui répertorie les marchés et les fournisseurs de services qui se livreraient à la contrefaçon ou au piratage) et le rapport sur les pays tiers (qui recense les pays tiers dans lesquels la situation en matière de protection et de respect des DPI suscite les préoccupations les plus grandes). La liste de surveillance et le rapport seront régulièrement mis à jour, et les actions visant à remédier aux lacunes constatées feront l’objet d’un suivi attentif. La Commission élargira son offre de coopération technique, y compris en faveur de l’Afrique. Dans le même temps, la Commission prendra des mesures plus fermes afin d’éviter toute appropriation illicite de technologies critiques par des tiers. Elle élabore par exemple de nouvelles conditions-cadres pour la coopération internationale avec les organismes de recherche des pays tiers, fondées sur des conditions de concurrence équitables et la réciprocité. 
En ce qui concerne le système de brevet unitaire, la Commission estime qu’il s’agit d’un outil essentiel pour la relance industrielle de l’Union européenne, notamment dans les domaines des énergies renouvelables, de l’électronique, de l’aérospatiale, de la défense et de la mobilité (paragraphe 84). La principale étape manquante pour permettre le lancement du système de brevet unitaire est la ratification par l’Allemagne de l’accord relatif à une juridiction unifiée du brevet, le processus de ratification étant en cours. Une fois le processus de ratification achevé, la Commission collaborera avec l’Office européen des brevets (OEB) et les États membres concernés pour rendre le système de brevet unitaire opérationnel entre les États membres contractants. Elle encouragera également ces États membres qui ne se sont pas encore engagés à adhérer au nouveau système.
En outre, la Commission estime qu’il est important de mieux évaluer les effets de l’IA sur le cadre régissant les DPI (paragraphe 37). En conséquence, elle a publié une étude descriptive sur les difficultés que représentent les technologies de l’IA pour la législation relative aux brevets et au droit d’auteur. L’étude conclut que l’état actuel de l’IA ne nécessite ni ne justifie de changements substantiels immédiats dans la législation relative aux brevets et au droit d’auteur en Europe. La Commission réalise également une étude spécifique sur les effets des nouvelles technologies sur le droit d’auteur dans le domaine de la gestion des données et de l’IA. En outre, la Commission poursuivra ses discussions à l’échelon international et européen sur les effets des technologies de l’IA sur les droits de propriété intellectuelle. Enfin, la Commission engagera des discussions avec les parties prenantes et encouragera le lancement d’un dialogue sectoriel sur la propriété intellectuelle, les nouvelles technologies et l’évolution du cadre de la propriété intellectuelle dans l’économie numérique. La Commission continuera également, en collaboration avec l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO), à promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies, telles que l’IA et la chaîne de blocs, afin de lutter contre les atteintes à la propriété intellectuelle.
Sans la protection des idées, les entreprises et les particuliers ne récolteraient pas tous les bénéfices de leurs inventions ou de leurs créations, et se concentreraient moins sur la recherche et le développement.
Recherche, développement et innovation
La Commission convient que le renforcement des efforts européens, y compris l’augmentation des investissements publics et privés adéquats, dans la recherche et l’innovation (R & I) est essentiel pour réussir les transitions numérique et écologique et accroître la compétitivité de l’industrie. Les États membres devraient s’engager à investir 3 % de leur PIB dans la recherche et le développement (paragraphe 75). À cette fin, la Commission a publié en septembre 2020 sa communication sur un nouvel espace européen de la recherche (EER) pour la recherche et l’innovation afin d’aider à transférer les résultats de la R & I vers le marché et l’économie réelle. Dans ce cadre, des feuilles de route sectorielles communes en matière de technologies clés offriront une vision et des programmes d’investissement communs, du stade de la recherche fondamentale au stade du déploiement, et la valorisation des résultats de la R & I sera renforcée.
Les feuilles de route sectorielles communes élaborées dans le cadre du «nouvel EER» visent à relier les partenariats européens créés au titre du programme Horizon Europe 2021-2027 aux écosystèmes industriels. Cela encouragera les investissements privés et favorisera le transfert de connaissances, afin de soutenir la reprise et la transition écologique et numérique (paragraphe 76).
Le nouvel EER se concentre, entre autres, sur la création, la circulation et l’utilisation des connaissances. Le renforcement de la coopération entre les acteurs des écosystèmes est encouragé, y compris la coopération publique et privée. Pour renforcer ces liens, il est également important de soutenir la création de valeur, y compris les entreprises dérivées de l’enseignement supérieur et des instituts de recherche, ainsi que d’autres dispositions visant à renforcer la coopération entre les instituts de recherche et les entreprises, y compris le partage des travailleurs intellectuels (paragraphe 80).
Par l’intermédiaire du Conseil européen de l’innovation (CEI), la Commission met en place un guichet unique pour l’innovation radicale, qui comblera le fossé entre l’innovation et le déploiement sur le marché et soutiendra le développement des jeunes entreprises et des PME. Les mesures visant à soutenir et à mettre en relation les acteurs des écosystèmes d’innovation de l’Union, en complémentarité avec le CEI et l’Institut européen d’innovation et de technologie (IET), permettront également de garantir que les écosystèmes d’innovation en Europe sont mieux connectés et plus efficaces. Les premiers programmes de travail élaborés dans le cadre d’Horizon Europe pour le CEI et les écosystèmes d’innovation prévoient un certain nombre d’instruments et d’initiatives pour mettre en œuvre ces objectifs stratégiques (paragraphes 76 et 79).
En outre, la Commission a proposé, dans le cadre de sa proposition d’assiette commune pour l’impôt sur les sociétés (ACIS), une incitation fiscale à l’investissement dans la R & D. Cette question reste importante, notamment à la suite de la crise de la COVID-19, et la Commission étudie, dans le cadre de son programme plus large sur la fiscalité des entreprises, comment le système fiscal peut soutenir au mieux les investissements, y compris en matière de R & D (paragraphe 81).
Dans le contexte de la crise de la COVID-19, la Commission et les États membres ont convenu d’aller de l’avant en créant un partenariat pour la préparation à la pandémie qui sera soutenu par l’initiative Horizon Europe. En outre, à la suite de la communication du paquet «Union européenne de la santé» en novembre 2020, la Commission travaille désormais activement à la planification de l’autorité de préparation et d’intervention en cas d’urgence sanitaire (HERA). L’HERA permettra une intervention plus efficace et efficiente à l’échelle de l’Union en cas de menaces sanitaires transfrontalières. Une proposition juridique est prévue pour le quatrième trimestre de 2021 (paragraphe 77).
Dimension régionale
Les propositions 2021-2027 sur les Fonds structurels présentées par la Commission constituent un cadre permettant un financement important des économies des régions européennes afin de réaliser les principaux objectifs européens. Au rang de ces objectifs figure le financement d’une Europe plus intelligente, grâce à l’innovation, à la numérisation, à la transformation économique et au soutien aux petites et moyennes entreprises, ainsi que d’une Europe plus verte et à zéro émission de carbone, qui met en œuvre l’accord de Paris et investit dans la transition énergétique, les énergies renouvelables et la lutte contre le changement climatique. Les objectifs fixés pour la politique de cohésion 2021-2027 comprennent également le financement d’une Europe plus connectée, dotée de réseaux stratégiques de transports et de communication numérique qui favoriseront la compétitivité et la croissance de l’industrie européenne dans les différentes régions. Pour la nouvelle période de programmation, les colégislateurs ont convenu que le Fonds européen de développement régional (FEDER) accorderait une attention particulière à la durabilité et à la création d’emplois dans ses investissements, afin de renforcer la compétitivité des PME (paragraphes 5 et 71). Ce fonds ne sera toutefois pas le seul à servir les intérêts de l’industrie européenne au niveau régional. Le Fonds pour une transition juste et le Fonds social européen aideront également les régions européennes à relever les défis qui les attendent et à améliorer la compétitivité de la zone économique. Pour les entreprises et les entrepreneurs qui bénéficient de l’appui de l’Union européenne, le nouveau cadre offre moins de lourdeurs administratives, grâce à des moyens plus simples de demander les paiements et à l’utilisation des options simplifiées.
Dans le contexte de la crise de la COVID-19, la politique de cohésion a été au premier plan de la réponse européenne à cette situation d’urgence, mobilisant avec une rapidité et une flexibilité sans précédent tous les fonds disponibles pour lutter contre la pandémie et ses conséquences économiques. En proposant les deux paquets de mesures «Initiative d’investissement en réaction au coronavirus» et «REACT-EU», la Commission européenne a permis aux États membres de financer les besoins les plus urgents avec un maximum de flexibilité. 
En outre, la Commission encourage l’innovation et l’expérimentation territorialisées et favorise la coopération interrégionale, en tirant le meilleur parti de la transformation écologique et numérique de l’industrie. Cela permettrait aux régions de mettre au point et d’expérimenter de nouvelles solutions avec les PME et les consommateurs, en mettant à profit leurs caractéristiques locales, leurs points forts et leurs spécialisations. La coopération interrégionale permet de soutenir le développement de chaînes de valeur et d’écosystèmes industriels transrégionaux et d’atteindre l’échelle nécessaire aux investissements dans l’innovation nécessaires aux transitions écologique et numérique (paragraphes 71 et 74).
Au cours de la période 2014-2020, la Commission a apporté son soutien à des programmes de gestion directe comme Horizon2020-Innosup1 et les partenariats entre clusters dans le cadre du programme COSME aux fins de la spécialisation intelligente, de l’internationalisation et de la capacité de gestion des clusters. Au cours de la période 2021-2027, ces efforts seront poursuivis sous la forme d’initiatives de collaboration entre clusters, l’une des mesures envisagées dans le programme en faveur du marché unique. La coopération entre clusters de différentes régions permet de cerner les points vulnérables des chaînes d’approvisionnement et de trouver d’autres fournisseurs en cas de perturbations. À travers son objectif stratégique 1, le Fonds européen de développement régional 2021-2027 investira également dans une Europe plus compétitive et plus intelligente en encourageant une transformation innovante et intelligente. Les défis de la transition industrielle sont également relevés dans le cadre des stratégies en faveur de la spécialisation intelligente, définies par les régions dans le cadre d’une approche territorialisée et ascendante. La Commission soutiendra également les régions qui s’appuieront sur le succès de la plateforme de spécialisation intelligente pour la modernisation industrielle et reliera cette initiative aux nouvelles priorités industrielles de l’Union (paragraphes 4 et 74).
En outre, la Commission a réalisé des travaux préparatoires sur la manière de gérer la transition industrielle dans le cadre du projet pilote sur la transition industrielle mené pour elle par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), avec une boîte à outils pour la transition industrielle destinée à aider les décideurs à activer le potentiel d’innovation des régions et à mieux concevoir la prochaine génération de stratégies de spécialisation intelligente et d’innovation régionale (paragraphe 74).
Le forum sur la transition numérique, récemment créé, facilitera également le débat sur les approches régionales définies sur mesure. Le forum est une plateforme informelle réunissant les ministères nationaux responsables de la transition numérique dans leur État membre, les autorités de gestion nationales et régionales des Fonds structurels de l’Union et les services compétents de la Commission, dans le but d’utiliser au mieux les fonds de la politique de cohésion et les fonds destinés à la transition numérique provenant de programmes gérés de manière centralisée, en renforçant la coopération et l’échange d’informations, de connaissances et de bonnes pratiques entre toutes les autorités chargées de l’intégration de la dimension numérique, tant à l’échelon national que régional (paragraphe 74).
Compétences
La Commission reconnaît l’importance de l’éducation et de l’apprentissage tout au long de la vie pour la compétitivité des entreprises et la création d’emplois de qualité. À mesure que la double transition écologique et numérique s’accélère, des millions d’Européens devront se perfectionner ou se recycler et de nouveaux emplois seront créés (paragraphes 3, 4, 6 et 7). Par conséquent, comme annoncé dans la nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe, la Commission a présenté une nouvelle stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience [COM(2020) 274 final] en juillet 2020. En vertu de cette stratégie, il convient de redoubler d’efforts pour aider les personnes à acquérir ces compétences et pour améliorer les parcours de renforcement des compétences pour les adultes, en particulier pour ceux ayant un faible niveau de compétences et de qualifications. La stratégie définit des objectifs ambitieux en matière de perfectionnement et de reconversion professionnels à atteindre au cours des cinq prochaines années. Elle prévoit 12 actions axées sur les compétences pour l’emploi en mobilisant les États membres, les entreprises et les partenaires sociaux de façon à ce qu’ils œuvrent ensemble afin de garantir que le droit à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie devienne une réalité dans toute l’Europe. La Commission a également prévu deux nouvelles initiatives dans ce domaine dans son programme de travail pour 2021, l’une sur les comptes individuels de formation et l’autre sur les microqualifications. Ces initiatives visent principalement à créer les mesures d’incitation et les instruments nécessaires pour permettre aux travailleurs d’actualiser leurs connaissances et leurs compétences par des alternatives flexibles aux qualifications complètes, afin de combler le fossé entre leur éducation formelle et l’évolution rapide des besoins en matière de développement des connaissances et du marché du travail, en fonction des besoins des entreprises.
La Commission a lancé en novembre 2020 le pacte pour les compétences, un élément central de la stratégie en matière de compétences pour l’Europe. Ce nouveau pacte a pour objectif de mobiliser des ressources et d’inciter toutes les parties concernées à prendre de véritables mesures en faveur du perfectionnement et de la reconversion de la main-d’œuvre, en conjuguant les efforts et en établissant des partenariats en vue de soutenir les transitions écologique et numérique ainsi que les stratégies locales et régionales en faveur de la croissance. La Commission a également annoncé en novembre la création des premiers partenariats européens en matière de compétences dans des écosystèmes industriels clés: l’automobile, la microélectronique ainsi que l’aérospatiale et la défense. À partir de 2021, la Commission soutiendra les signataires du pacte en leur proposant des services spécialisés, notamment en les orientant vers des informations cohérentes et claires sur les possibilités de financement de l’Union.
Outre les financements disponibles au titre de REACT-UE, du Fonds social européen plus, d’Erasmus +, du Fonds pour une transition juste et d’autres programmes pertinents du nouveau cadre financier pluriannuel (2021-2027), le perfectionnement et la reconversion figurent parmi les priorités d’investissement phares de la facilité pour la reprise et la résilience. En particulier, le Fonds social européen plus (FSE+) constituera le principal instrument de l’Union pour investir dans les personnes en 2021-2027, avec un budget de près de 88 milliards d’EUR. Le Fonds continue de préparer la main-d’œuvre européenne à subir les processus de transformation industrielle, non seulement en investissant un tiers de son budget dans l’éducation et la formation, mais aussi en mettant l’accent sur les emplois et les compétences numériques et écologiques, et en aidant les travailleurs et les entreprises à s’adapter au changement. Les ressources du FSE+ sont programmées en fonction des besoins d’investissement et des recommandations par pays définis dans le cadre du semestre européen (paragraphes 5 et 6).
La stratégie actualisée en matière de compétences 2020 présente également un nouveau mécanisme de veille sur les compétences qui permettra de renforcer les renseignements sur les compétences en s’appuyant sur l’analyse des mégadonnées relatives aux offres d’emploi, ainsi que sur des informations «en temps réel» sur la demande de compétences aux niveaux régional et sectoriel, qui peuvent être élaborées et publiées en ligne. Ces renseignements peuvent être largement diffusés dans le cadre du pacte pour les compétences. La Commission encouragera le réseau des services publics de l’emploi à accorder la priorité à la détection précoce des pénuries de compétences et des tendances relatives aux métiers d’avenir (paragraphes 3 et 7).
La plateforme européenne «Europass», qui permet aux citoyens de gérer leurs formations et leur carrière, présentera des renseignements sur les compétences adaptés aux besoins de chacun. Ces renseignements guideront les personnes dans leurs choix d’études, de formation ou de carrière, et aideront les conseillers et les mentors, notamment dans les services publics de l’emploi (paragraphes 3 et 7)
En outre, la nouvelle recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation professionnels (EFP) en faveur de la compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience propose un certain nombre d’actions visant à moderniser l’enseignement et la formation professionnels (EFP) dans l’Union en les adaptant à une économie plus verte et davantage basée sur le numérique, et à faire en sorte que l’enseignement et la formation professionnels soient capables de s’adapter pour répondre rapidement aux besoins du marché et d’offrir des possibilités d’emploi de qualité aux jeunes et aux adultes. Le Conseil invite les États membres à faire le lien entre l’EFP et les stratégies économiques et systèmes d’innovation, et à s’appuyer sur la veille sur les besoins en compétences (systèmes de suivi des diplômés et mécanismes d’anticipation des compétences, y compris aux niveaux sectoriel et régional). Traduisant ces principes en actions, la déclaration d’Osnabrück des ministres de l’EFP définit la feuille de route à accomplir tant au niveau européen que national au cours de la période 2021-2025. L’un de ses objectifs est de renforcer le partage et la mise en réseau des connaissances sur les solutions numériques dans l’EFP, y compris l’application de l’intelligence artificielle, et d’améliorer davantage l’anticipation des compétences stratégiques au niveau de l’Union (paragraphes 3 et 7).
L’espace européen de l’éducation soutiendra également ces efforts en contribuant à renforcer la coordination des politiques en matière d’éducation en Europe. En septembre 2020, la Commission a publié une nouvelle communication présentant les moyens et les étapes à franchir pour réaliser l’espace européen de l’éducation d’ici à 2025 [COM(2020) 625 final]. Elle propose de nouvelles initiatives, davantage d’investissements et un apprentissage mutuel facilité par un cadre propice à la coopération avec les États membres et à la mobilisation des experts et des parties prenantes (paragraphe 7).
La Commission a également présenté en septembre 2020 le plan d’action en matière d’éducation numérique (2021-2027) [COM(2020) 624 final), proposant un ensemble d’initiatives visant à mettre en place une éducation numérique de qualité, inclusive et accessible en Europe. Le plan vise à renforcer la coopération et les échanges entre les États membres en matière d’éducation numérique au niveau de l’Union et à soutenir les États membres, les établissements d’enseignement et de formation et les citoyens dans leurs efforts pour s’adapter à la transition numérique et contribuer à assurer une reprise équitable et inclusive pour tous (paragraphes 3, 4, 6 et 7).
L’égalité entre les hommes et les femmes représente également l’une des priorités de la Commission. En mars 2020, la Commission a présenté la nouvelle stratégie de l’Union en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 [COM(2020) 152 final], dans laquelle elle définit les mesures essentielles à prendre au cours des cinq prochaines années et s’engage à intégrer également une perspective d’égalité dans tous les domaines d’action de l’Union. Combler les écarts entre les femmes et les hommes sur le marché du travail, parvenir à une participation égale dans les différents secteurs de l’économie, remédier à l’écart de rémunération et de retraite entre les femmes et les hommes et parvenir à un équilibre entre les femmes et les hommes dans la prise de décision et la politique figurent parmi les principaux objectifs de la stratégie. L’intégration de la dimension hommes-femmes représente une autre grande priorité, également poursuivie par l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire (paragraphe 8).
En outre, la Commission a annoncé dans son programme de travail pour 2021 une initiative législative sur la gouvernance durable des entreprises pour le deuxième trimestre de 2021 «pour encourager les entreprises à adopter un comportement durable et responsable sur le long terme». L’initiative est en cours d’élaboration, conformément aux lignes directrices de la Commission pour une meilleure réglementation. En particulier, une analyse d’impact sera réalisée afin d’éclairer la décision de la Commission. Les conséquences d’une éventuelle obligation pour les entreprises de déterminer et d’atténuer leurs effets négatifs dans leurs activités et chaînes d’approvisionnement (diligence raisonnable) sont en cours d’évaluation, ainsi que ceux d’autres mesures possibles, dont l’obligation pour les administrateurs d’entreprise de tenir compte des intérêts de toutes les parties prenantes (les actionnaires, mais aussi les employés, l’environnement, les autres parties prenantes concernées par les activités de l’entreprise, etc.) lorsqu’ils remplissent leur devoir de diligence pour agir dans l’intérêt de l’entreprise (paragraphe 9).
Transition écologique
La Commission a adopté son programme de travail pour 2021 [COM(2020) 690 final] en octobre 2020, qui est conçu pour rendre l’Europe plus saine, plus juste et plus prospère, tout en accélérant sa transformation à long terme en une économie plus verte, adaptée à l’ère du numérique. Sa première grande ambition est le pacte vert pour l’Europe [COM(2019) 640 final].
Le pacte vert pour l’Europe est la nouvelle stratégie de croissance pour l’Europe. Il oriente la transformation de l’industrie européenne et fait partie intégrante de la stratégie industrielle (paragraphes 1, 11, 49 et 51). Son objectif central est de faire de l’Europe le premier continent climatiquement neutre d’ici à 2050. En outre, la Commission a proposé en septembre 2020 de porter l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030, émissions et absorptions comprises, à au moins 55 % par rapport aux niveaux de 1990 [COM(2020) 562 final]. La Commission réexamine actuellement toutes les politiques pertinentes, y compris l’augmentation de la contribution environnementale du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE d’une manière proportionnelle à l’objectif global (paragraphe 67).
Le pacte vert pour l’Europe prévoit un plan d’action destiné à promouvoir l’utilisation efficace des ressources en passant à une économie propre et circulaire, à rétablir la biodiversité et à réduire la pollution. Le plan énonce également les investissements nécessaires et les instruments de financement disponibles, et explique comment garantir une transition juste et inclusive. Il fixe également l’objectif de créer de nouveaux marchés pour les produits neutres pour le climat issus de l’économie circulaire.
En mars 2020, la Commission a adopté un nouveau plan d’action pour une économie circulaire [COM(2020) 98 final], l’un des principaux éléments constitutifs du pacte vert pour l’Europe. Le nouveau plan d’action comprend des initiatives relatives à l’ensemble du cycle de vie des produits, de la conception et la fabrication à la consommation, la réparation, le réemploi, le recyclage et la réintégration des ressources dans l’économie, et est mis en œuvre en totale coopération avec les entreprises, les consommateurs et les pouvoirs publics (paragraphe 58).
La Commission collabore également avec tous les autres acteurs concernés en vue de créer des marchés porteurs pour les technologies propres. Dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, la Commission a lancé plusieurs initiatives visant à améliorer l’efficacité énergétique, à promouvoir les technologies innovantes liées au climat, à soutenir les infrastructures énergétiques et à renforcer le financement durable (paragraphes 54, 55 et 56). 
Le développement des technologies liées aux énergies renouvelables, de l’hydrogène renouvelable et à faible teneur en carbone ainsi que du captage, de l’utilisation et du stockage du carbone est soutenu par des actions de recherche et d’innovation dans le cadre du programme «Horizon Europe» tout au long du cycle d’innovation, de la recherche fondamentale à la démonstration et à la mise sur le marché. La R & I dans le domaine des combustibles verts, y compris des biocarburants avancés de synthèse et durables, vise à fournir des solutions à long terme neutres en carbone pour le secteur des transports et les industries à forte intensité énergétique ou pour leurs applications où l’électrification directe ne constitue pas une option techniquement et économiquement efficace (paragraphe 54).
La Commission prévoit de lancer le partenariat pour l’hydrogène propre en 2021, qui succédera à l’entreprise commune «Piles à combustible et hydrogène». La Commission allouera une enveloppe de près d’un milliard d’EUR en soutien aux subventions de recherche et d’innovation dans le cadre de ce partenariat. Il s’agit, entre autres, d’électrolyseurs à grande échelle (plusieurs centaines de mégawatts) reliés à la production d’électricité propre et fournissant de l’hydrogène renouvelable, par exemple à des zones industrielles ou à des aéroports et ports écologiques, qui permettent de tester la technologie dans un environnement réel. Le partenariat de cofinancement proposé pour la transition vers une énergie propre dans le cadre du programme «Horizon Europe» comprendra le développement des technologies de production et de conversion de l’énergie, le stockage et son intégration dans le système énergétique, l’efficacité des ressources et de l’énergie et les flux circulaires dans le secteur de l’énergie, l’intégration et le couplage des secteurs et la transformation numérique.
En ce qui concerne le soutien aux nouvelles technologies liées au climat, le Fonds pour l’innovation établi par la directive relative au système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne et doté d’un budget de 10 milliards d’EUR, soutiendra dans les années à venir les technologies énergétiques innovantes à faible intensité de carbone dans le cadre de projets de démonstration à grande échelle dans le domaine de la décarbonation des industries à forte intensité d’énergie, des énergies renouvelables, du stockage de l’énergie ainsi que du captage, de l’utilisation et du stockage du carbone. Dans le cadre du plan d’investissement pour une Europe durable, la Commission prépare le lancement du programme InvestEU, qui vise à soutenir les investissements dans les principaux domaines d’action de l’Union et à mobiliser des financements privés. Le financement des investissements durables constitue l’une des priorités du programme InvestEU, dans le cadre du volet «Infrastructures durables». Le groupe BEI est le principal partenaire de l’Union européenne pour l’octroi de financements dans le cadre du programme InvestEU. En outre, la Commission et le groupe BEI coopèrent étroitement en vue de réaliser les objectifs climatiques de l’Union à l’horizon 2030 et 2050. Le groupe BEI met, entre autres, l’accent sur le financement d’investissements durables du point de vue écologique. Il soutiendra des investissements à hauteur de 1 000 milliards d’EUR au cours de la décennie critique comprise entre 2021 et 2030 et alignera toutes ses activités de financement sur les objectifs de l’accord de Paris, conformément à sa feuille de route dans son rôle de banque du climat pour la période 2021-2025 (paragraphe 55).
En outre, la production d’hydrogène à grande échelle et son utilisation dans l’industrie et la mobilité sont soutenues dans le cadre de l’Alliance européenne pour un hydrogène propre et des préparatifs d’un PIEEC.
De même, reconnaissant l’importance des technologies liées aux énergies renouvelables en tant qu’actifs stratégiques clés pour l’économie de l’Union européenne, le forum industriel sur l’énergie propre a été mis en place par la Commission afin de renforcer la base industrielle et de maximiser le potentiel de la chaîne de valeur de l’Union pour toutes les technologies liées aux énergies renouvelables, y compris les questions relatives à l’utilisation des matières premières critiques, à l’intégration des systèmes et à la fin de vie (paragraphe 56).
La Commission vise également à renforcer les efforts de l’Union en matière d’efficacité énergétique en révisant la directive sur l’efficacité énergétique, entre autres pour l’aligner sur l’objectif de réduction de 55 % des émissions de gaz à effet de serre fixé pour 2030, et en publiant des lignes directrices sur l’application du principe de «l’efficacité énergétique d’abord», y compris dans l’industrie (paragraphe 55). Cela offrira une nouvelle occasion de renforcer l’efficacité énergétique dans l’industrie, y compris dans les secteurs du chauffage et du refroidissement (paragraphe 63).
L’Europe se penche également sur la question de la durabilité des produits de construction afin d’améliorer l’efficacité énergétique et la performance environnementale des actifs construits. Un environnement bâti plus durable sera essentiel à la transition de l’Europe vers la neutralité climatique (paragraphe 62). En octobre 2020, la Commission a adopté la communication intitulée «Une vague de rénovations pour l’Europe: verdir nos bâtiments, créer des emplois, améliorer la qualité de vie» [COM(2020) 662 final], dans laquelle elle insiste sur la nécessité d’accroître considérablement l’efficacité énergétique des bâtiments et propose des mesures concrètes pour soutenir les investissements dans ce domaine. La Commission entretient des contacts étroits avec les États membres qui accusent un retard dans la présentation des stratégies nationales de rénovation à long terme et déploie tous les moyens à sa disposition pour s’assurer qu’ils respectent leurs obligations de notification prévues à l’article 2 bis de la directive sur la performance énergétique des bâtiments. Les stratégies de rénovation à long terme sont d’une importance capitale dans le contexte du financement supplémentaire apporté au titre de la facilité pour la reprise et la résilience.
La décarbonation des systèmes de chauffage et de refroidissement constituera un domaine d’intervention majeur de cette stratégie intégrée. La Commission envisagera une révision du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne, des directives sur les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et la performance énergétique des bâtiments en 2021, et du règlement sur les produits de construction, ainsi que l’application et l’extension des mesures d’écoconception et d’étiquetage énergétique des appareils de chauffage et de refroidissement (paragraphe 63). La Commission soutiendra également les approches par quartiers (par exemple les quartiers à énergie nulle voire positive) afin d’offrir des moyens moins coûteux de décarboner les systèmes de chauffage et de refroidissement et de rendre les systèmes plus efficaces à une échelle industrielle grâce à un passage à d’autres combustibles, à une augmentation de la flexibilité, à un accroissement du stockage de la chaleur et à la création d’espace pour la nature. En outre, la Commission élaborera une feuille de route à l’horizon 2050 pour la performance tout au long du cycle de vie afin de réduire les émissions de carbone des bâtiments, fera progresser la définition de valeurs de référence à l’échelon national avec les États membres, révisera les objectifs de valorisation des matières et soutiendra le marché intérieur pour les matières premières secondaires. Elle élaborera également des critères de marchés publics écologiques liés au cycle de vie et à la résilience face au changement climatique pour certains bâtiments publics et lancera l’initiative en faveur du logement abordable, projet pilote de rénovation portant sur 100 quartiers.
En ce qui concerne les projets d’intérêt commun (PIC) dans le domaine de l’énergie relevant du règlement sur les réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E), la Commission a adopté une liste de 151 projets (dont 106 sur l’électricité) en octobre 2019. Dix de ces PIC ont été sélectionnés pour bénéficier de subventions (pour des études ou des travaux) contribuant à leur mise en œuvre dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), à la suite d’un appel à propositions lancé le 13 mars 2020. Le nouveau CFP 2021-2027 fixe le budget du MIE à 33,7 milliards d’EUR. Ce mécanisme favorisera de meilleures interconnexions et la transition vers une économie durable et intelligente. Le processus de sélection en vue de l’adoption d’une cinquième liste de PIC en 2022 dans le cadre du règlement RTE-E actuel a déjà été lancé. En outre, la Commission a adopté en décembre 2020 une proposition de révision du règlement RTE-E afin de mieux soutenir la modernisation des infrastructures énergétiques transfrontalières de l’Europe et de réaliser les objectifs du pacte vert pour l’Europe. En particulier, la proposition fixe un cadre pour le développement rapide des réseaux électriques en mer et terrestres, conformément aux objectifs de la récente stratégie de l’UE pour exploiter le potentiel des énergies renouvelables en mer en vue d’un avenir neutre pour le climat [COM(2020) 741 final] (paragraphe 57).
La Commission accorde également une attention particulière aux industries de la mobilité durable et intelligente. Ces industries ont à la fois la responsabilité et le potentiel de conduire la double transition, de soutenir la compétitivité industrielle de l’Europe et d’améliorer la connectivité. Comme annoncé dans la stratégie industrielle pour l’Europe de mars 2020, la Commission a présenté en décembre 2020 sa «stratégie de mobilité durable et intelligente» [COM(2020) 789 final], accompagnée d’un plan d’action de 82 initiatives qui guidera ses travaux au cours des quatre prochaines années. Cette stratégie jette les bases qui permettront au système de transport de l’Union européenne d’accomplir sa transformation écologique et numérique et d’accroître sa résilience face aux crises futures. La stimulation des investissements dans le secteur ferroviaire, dans la mobilité urbaine durable et dans une infrastructure pour carburants alternatifs représente un objectif clair du pacte vert pour l’Europe et de la stratégie de mobilité durable et intelligente. Cet objectif sera soutenu à l’échelle de l’Union par des instruments majeurs tels que les fonds régionaux (Fonds de cohésion, FEDER, Fonds pour une transition juste), InvestEU, la facilité pour la reprise et la résilience et le MIE. Des investissements peuvent être nécessaires tant dans les infrastructures que dans le matériel roulant (ainsi que dans la signalisation et la numérisation) sur tous les segments ferroviaires, y compris les lignes à grande vitesse et les lignes interurbaines (paragraphe 64). La Commission rejoint l’avis du Parlement selon lequel les actions prévues par l’alliance européenne pour les batteries devraient être mises en œuvre en priorité (paragraphe 64). Des progrès substantiels ont été accomplis en 2020. Un certain nombre de projets concrets ont été lancés tout au long de la chaîne de valeur grâce au lancement du premier PIIEC dans le domaine des batteries en décembre 2019, un projet mobilisant 17 entreprises de sept États membres et financé à hauteur de 8,2 milliards d’EUR, aides d’État et investissements privés confondus. En janvier 2021, la Commission a approuvé un deuxième PIIEC, encore plus important, rassemblant 42 participants directs et mettant en œuvre des activités dans 12 États membres. Elle a autorisé l’apport d’une aide d’État de 2,9 milliards d’EUR, à laquelle viennent s’ajouter 9 milliards d’EUR d’investissements du secteur privé. En outre, la Commission a récemment adopté un nouveau cadre législatif complet afin de garantir l’application d’exigences strictes en matière de durabilité, de sécurité et de performance pour toutes les piles mises sur le marché européen. La Commission espère que le Parlement européen accordera une priorité élevée à l’examen de cette proposition afin qu’elle puisse entrer en vigueur le plus rapidement possible. En outre, la Commission est déterminée à cibler plus efficacement le financement de la recherche et de l’innovation par l’Union européenne. De même, en particulier dans le cadre du nouveau programme «Horizon Europe», une alliance européenne pour les batteries sera mise en place afin d’allouer des fonds de l’Union européenne aux activités de recherche tout au long de la chaîne de valeur. Toutes ces mesures, et bien d’autres encore, contribueront à faire de l’Europe un centre d’innovation, de fabrication et de durabilité dans le domaine des batteries. 
Les produits chimiques jouent également un rôle fondamental dans la transition écologique et numérique de l’économie et de la société européennes, ainsi que dans le bien-être humain. Comme annoncé dans la stratégie industrielle pour l’Europe de mars 2020, la Commission a publié en octobre 2020 sa stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques [COM(2020) 667 final], qui définit un programme ambitieux pour une transition vers des produits chimiques sûrs et durables dès la conception, c’est-à-dire de la production à la fin de vie. La stratégie a pour objectif d’éviter l’emploi des produits chimiques les plus nocifs à des fins non essentielles pour la société et d’utiliser tous les produits chimiques industriels de manière plus sûre et durable (paragraphe 93). Rendre les produits chimiques plus sûrs et plus durables ouvre également des perspectives économiques. La stratégie vise à exploiter ces perspectives et à permettre la transition écologique du secteur des produits chimiques et de ses chaînes de valeur.
L’Agence européenne pour l’environnement (AEE) soutient la Commission dans ce domaine dans le cadre de ses activités sur l’environnement et la santé et collabore étroitement avec l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA). Elle fournit, en temps voulu, des informations ciblées, pertinentes, indépendantes et fiables sur l’environnement aux décideurs politiques et au public. Bien que le document unique de programmation 2021-2023 adopté par le conseil d’administration de l’AEE en décembre ne comprenne aucun rapport sur les produits chimiques dans l’environnement en Europe, l’AEE appuiera cette demande dans la mesure du possible, dans le but de soutenir le développement durable en contribuant à apporter des améliorations significatives et mesurables à l’environnement européen (paragraphe 94).
La Commission reconnaît l’importance du concept «Une seule santé», qui consiste à concevoir et à mettre en œuvre des programmes, des politiques, des législations et des travaux d’étude dans de multiples secteurs afin d’obtenir de meilleurs résultats en matière de santé publique. Le pacte vert pour l’Europe, en particulier la stratégie en faveur de la biodiversité et la stratégie «De la ferme à la table», ainsi que le futur plan d’action «Zéro pollution» de la Commission, visent à promouvoir le concept «Une seule santé», à préserver et à restaurer les écosystèmes naturels et sains, ainsi qu’à réduire la pollution (paragraphe 69).
Afin de réaliser les objectifs de l’Union en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, il est également fondamental d’orienter les investissements vers des projets et des activités durables. L’actuelle pandémie de COVID-19 a renforcé la nécessité de réorienter les flux de capitaux vers des projets durables afin de rendre nos économies, nos entreprises et nos sociétés, en particulier les systèmes de santé, plus résilients face aux chocs et aux risques climatiques et environnementaux, avec des avantages indirects évidents pour la santé. La taxonomie de l’Union européenne constitue un outil important pour accroître les investissements durables et mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe. Notamment, en fournissant des définitions appropriées aux entreprises, aux investisseurs et aux décideurs politiques sur les activités économiques qui peuvent être considérées comme écologiquement durables, elle devrait créer un environnement de sécurité pour les investisseurs, protéger les investisseurs privés de l’écoblanchiment, aider les entreprises à planifier la transition, atténuer la fragmentation du marché et, finalement, aider à transférer les investissements là où ils sont le plus nécessaires. Le règlement (UE) 2020/852 sur la taxonomie établit six objectifs environnementaux (l’atténuation du changement climatique; l’adaptation au changement climatique; l’utilisation durable et la protection des ressources aquatiques et marines; la transition vers une économie circulaire; la prévention et le contrôle de la pollution; et la protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes) et charge la Commission d’établir la liste effective des activités durables sur le plan environnemental en définissant des critères d’examen technique pour chaque objectif environnemental. La Commission est en train de terminer l’élaboration de l’acte délégué sur la taxonomie relative au changement climatique et de préparer le terrain, avec le soutien de la plateforme sur la finance durable, pour l’élaboration de l’acte délégué sur les quatre autres objectifs environnementaux prévu pour l’année prochaine (paragraphe 30).
La Commission a encouragé et continuera à encourager l’utilisation de critères de durabilité dans les marchés publics, conformément aux ambitions du pacte vert pour l’Europe (paragraphe 96). La Commission a publié des orientations pour l’élaboration des plans pour la reprise et la résilience des États membres, dans lesquelles elle souligne que des critères de marchés publics écologiques devraient être appliqués à tous les achats publics concernés. En particulier, dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, les plans nationaux devraient consacrer au moins 37 % des dépenses aux investissements et aux réformes qui soutiennent les objectifs climatiques. La Commission travaille à l’application de mesures liées aux marchés publics écologiques et circulaires dans plusieurs initiatives sectorielles. Il s’agit, par exemple, des obligations en matière de marchés publics écologiques dans la récente proposition de nouveau règlement relatif aux batteries, et de la définition de critères obligatoires en matière de marchés publics écologiques dans le cadre de la stratégie «De la ferme à la table».
Transition numérique
Le secteur numérique contribuera également à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe, à la fois en tant que source de solutions technologiques propres et en réduisant sa propre empreinte carbone. Avec sa stratégie «Façonner l’avenir numérique de l’Europe» (stratégie numérique) [COM(2020) 67 final] adoptée en février 2020, la Commission a exposé sa vision de la manière dont l’Europe peut jouer un rôle de chef de file mondial dans le domaine numérique.
Comme annoncé dans la stratégie européenne en matière de données, la Commission vise la création d’un marché unique des données où celles-ci peuvent être partagées et réutilisées dans le plein respect des règles et valeurs européennes (paragraphes 34 et 35). Le premier résultat attendu de la stratégie en matière de données est la proposition de règlement sur la gouvernance des données (acte sur la gouvernance des données), récemment adoptée. L’instrument vise à favoriser la disponibilité de données en vue de leur utilisation, en augmentant la confiance dans les intermédiaires de données et en renforçant les mécanismes de partage de données dans l’ensemble de l’Union. Cette proposition sera suivie de l’acte sur les données qui visera à promouvoir le partage des données des entreprises vers les pouvoirs publics dans l’intérêt public et à soutenir le partage de données entre entreprises, notamment en ce qui concerne les questions liées aux droits d’utilisation des données coproduites (telles que les données de l’internet des objets en contexte industriel).
À la suite de la publication en 2020 du livre blanc sur l’intelligence artificielle, qui définit une approche équilibrée en vue de la création d’un écosystème de confiance et d’un écosystème d’excellence, la Commission a lancé une consultation publique en vue de l’établissement d’un cadre réglementaire horizontal, fondé sur les risques, sur l’intelligence artificielle, qui tient compte des droits fondamentaux et des questions de sécurité (paragraphe 36).
En ce qui concerne la contribution des technologies numériques à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe, la Commission a annoncé, dans le nouveau plan d’action pour une économie circulaire et dans la stratégie numérique pour l’Europe, le lancement de l’initiative d’économie circulaire pour le matériel électronique qui vise à prolonger la durée de vie des appareils électroniques et des TIC et à œuvrer en faveur d’un «droit à la réparation» (y compris d’un droit à la mise à jour des logiciels obsolètes), de façon à éviter l’obsolescence prématurée et à réduire les «déchets électroniques». La stratégie numérique pour l’Europe comprend également des initiatives visant à mettre en place des centres de données neutres sur le plan climatique, hautement efficaces sur le plan énergétique et durables d’ici à 2030 au plus tard, ainsi que des mesures de transparence pour les opérateurs de télécommunications concernant leur empreinte environnementale. En ce qui concerne le premier point, la Commission étudie des mesures permettant de réaliser l’objectif de 2030, comme l’élaboration d’un cadre de suivi pour évaluer l’efficacité énergétique des centres de données et la mise en place d’incitations au moyen des différents mécanismes de financement disponibles. En ce qui concerne le second point, la Commission vise à évaluer des indicateurs, des normes et des méthodes appropriés pour le suivi et la communication de cette empreinte. En outre, la Commission soutient l’initiative relative à un processeur européen, qui vise à doter l’Union de processeurs à faible consommation d’énergie pour le calcul à haute performance, les centres de données et plusieurs projets sur la prochaine génération de matériel d’intelligence artificielle, permettant ainsi d’améliorer considérablement l’efficacité énergétique des systèmes informatiques (paragraphe 33).
La Commission proposera l’utilisation la plus efficace du budget consacré au volet numérique du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) décidé par les colégislateurs afin de soutenir les projets d’intérêt commun dans le domaine des infrastructures de connectivité numérique. Il s’agira, entre autres, de l’installation d’infrastructures 5G le long des principales voies de transport, du déploiement de nouveaux réseaux de communication numérique (gigabits et térabits) sécurisés et résilients d’importance stratégique paneuropéenne ou de la mise à niveau de ceux existants, ainsi que de la fourniture d’un soutien à une couverture étendue avec une connectivité gigabit et 5G, permettant le développement de services numériques innovants et l’accès à ces derniers, et renforçant la compétitivité européenne dans le secteur (paragraphe 57).
La Commission coopère avec les États membres et le secteur privé afin d’investir dans des capacités, des infrastructures et des services numériques stratégiques dans des domaines technologiques clés qui sous-tendront le leadership numérique de l’Europe au cours de la décennie numérique (paragraphe 32). Les effets de synergie entre les principaux programmes de financement, notamment le volet «R & I» du programme «Horizon Europe», le programme pour une Europe numérique, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et la facilité pour la reprise et la résilience, permettront à l’Union de réaliser cette ambition. En particulier, dans le cadre de la facilité pour la reprise et la résilience, les plans nationaux devraient consacrer au moins 20 % des dépenses aux investissements et aux réformes qui soutiennent la transition numérique.
Dimension sociale et transition juste
Grâce à l’économie sociale de marché européenne, la croissance économique va de pair avec une amélioration des normes sociales et du niveau de vie et de bonnes conditions de travail. Le socle européen des droits sociaux restera la référence pour la Commission. Il contribuera à garantir que la double transition écologique et numérique est socialement équitable et traite les conséquences sociales des évolutions structurelles (paragraphes 2 et 4). La politique de cohésion contribuera grandement à une transition équitable et socialement juste.
La Commission convient que les entreprises de l’économie sociale devraient être associées à l’élaboration d’une nouvelle politique industrielle. L’économie de proximité et sociale a été reconnue comme l’un des 14 écosystèmes industriels nécessaires à la reprise. Il est absolument nécessaire d’amortir les effets socio-économiques du déclin de l’activité industrielle au moyen d’investissements ciblés permettant la création de valeur ajoutée au niveau local. La Commission élabore actuellement un plan d’action en faveur de l’économie sociale qui sera publié en 2021 et dans lequel des régimes financiers spécifiques seront mis à la disposition des entreprises et organisations sociales (paragraphe 28).
La Commission convient qu’à mesure que la transition s’accélère, il faut veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte. À cette fin, la Commission a proposé de mettre en place un mécanisme pour une transition juste (MTJ) dans le cadre du pacte vert pour l’Europe afin de soutenir les régions les plus touchées par une transition vers une économie neutre sur le plan climatique. Le mécanisme fournira un soutien ciblé au cours de la période 2021-2027 afin d’atténuer les conséquences socio-économiques de la transition dans les régions les plus touchées (paragraphes 3, 4 et 74). Il contribuera à la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe en mobilisant des niveaux significatifs d’investissements publics et privés dans le cadre de ses trois piliers: un Fonds pour une transition juste, un dispositif pour une transition juste dans le cadre d’InvestEU et une facilité de prêt au secteur public établie en partenariat avec la Banque européenne d’investissement, soutenue par le budget de l’Union.
Le Fonds pour une transition juste, en particulier, soutiendra les investissements visant à remédier aux conséquences socio-économiques négatives de la transition vers la neutralité carbone et la diversification économique. Le Fonds fournira essentiellement des subventions aux régions. Il aidera par exemple les travailleurs à acquérir les connaissances et compétences nécessaires au marché du travail de demain, et les PME, start-up et pépinières d’entreprises à créer de nouvelles perspectives économiques dans ces régions. Il soutiendra également les investissements dans la transition vers une énergie propre, par exemple en matière d’efficacité énergétique. Il contribuera également à maintenir la cohésion sociale dans les territoires concernés par la transition juste (paragraphes 3 et 74).
Dans le contexte de la crise de la COVID-19, la nécessité de garantir une transition juste est devenue encore plus importante et difficile. C’est pourquoi, 10 milliards d’EUR provenant de l’instrument de l’Union européenne pour la relance seront ajoutés aux 7,5 milliards d’EUR initialement alloués au Fonds pour une transition juste, qui s’élève à un montant total de 17,5 milliards d’EUR et apporte un soutien supplémentaire aux territoires vulnérables (paragraphe 73).
La participation des parties prenantes à la transition juste constitue une priorité pour la Commission. La plateforme pour une transition juste offrira un volet spécifique de soutien pour identifier, soutenir et rassembler toutes les parties prenantes concernées afin de garantir que la transition juste est inclusive et que les parties prenantes s’approprient les politiques pour une transition juste élaborées et mises en œuvre à l’échelon local. Leur participation est essentielle pour garantir que les besoins spécifiques de chaque territoire sont reflétés dans les plans territoriaux pour une transition juste (paragraphe 73).
Les trois piliers de financement du MTJ seront liés entre eux par des plans territoriaux pour une transition juste, recensant les territoires les plus touchés qui doivent être aidés. Les plans territoriaux pour une transition juste, élaborés par les États membres et approuvés par la Commission, devront être alignés sur le socle européen des droits sociaux. Les États membres devront justifier la manière dont les investissements prévus contribuent à revitaliser les territoires touchés tout en remédiant aux conséquences sociales de la transition (paragraphe 4).
Le dispositif pour une transition juste dans le cadre d’InvestEU mobilisera jusqu’à 45 milliards d’EUR d’investissements, avec un provisionnement d’environ 1,8 milliard d’EUR sur le budget de l’Union pour le programme InvestEU. Il permettra d’attirer des investissements privés au profit des régions concernées par la transition juste et d’aider leur économie à trouver de nouvelles sources de croissance. Il pourrait s’agir, par exemple, de projets de décarbonation, de diversification économique de ces régions ou relatifs aux infrastructures sociales, d’énergie et de transport.
La facilité de prêt au secteur public en partenariat avec la BEI, prévue dans le cadre du mécanisme pour une transition juste, devrait mobiliser entre 25 et 30 milliards d’EUR d’investissements. Cette facilité de prêt s’appuiera sur une contribution de 1,5 milliard d’EUR provenant du budget de l’Union et sur des prêts octroyés par la BEI à hauteur de 10 milliards d’EUR à ses propres risques. Elle permettra d’accorder des prêts concessionnels au secteur public, par exemple pour soutenir les investissements dans les infrastructures d’énergie et de transport, les réseaux de chauffage urbain, et la rénovation et l’isolation des bâtiments. Elle peut également soutenir les investissements dans les compétences [proposition de règlement relatif à la facilité de prêt au secteur public dans le cadre du mécanisme pour une transition juste, COM(2020) 453 final] (paragraphe 4).
En outre, pour réduire les inégalités sociales et territoriales, la politique de cohésion de l’Union européenne aide les États membres à investir dans des mesures visant à garantir l’égalité des chances et l’accès au marché du travail, à l’éducation, à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie, ainsi qu’à promouvoir la cohésion sociale. Objet d’une gestion partagée, elle est adaptée aux conditions, besoins et potentiels locaux spécifiques, soutenant ainsi la reprise économique et la double transition vers une économie écologique et numérique (paragraphes 5 et 72).
Enfin, le champ d’application de la facilité pour la reprise et la résilience est structuré en six piliers, la dimension sociale figurant en bonne place dans les piliers de la cohésion sociale et territoriale, de la résilience institutionnelle et des politiques pour la prochaine génération.
Contexte de la reprise
Les objectifs de la nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe orientent également le plan de relance pour l’Europe présenté par la Commission en mai 2020, qui est historique tant par son volume que par son architecture politique, institutionnelle et budgétaire. Grâce à ce plan, l’Union européenne réparera les dommages économiques et sociaux immédiats causés par la pandémie de coronavirus, donnera un coup de fouet à une reprise durable et prospère, protégera et créera des emplois, et investira dans les transitions écologique et numérique et dans une industrie européenne plus résiliente (paragraphes 1, 4, 10, 11, 29, 44, 45, 46, 47 et 48).
La Commission se félicite de l’accord politique conclu entre le Parlement européen et le Conseil le 10 novembre 2020 sur le prochain budget à long terme de l’Europe et sur NextGenerationEU, l’instrument temporaire de relance. L’enveloppe globale de 1 800 milliards d’EUR contribuera à reconstruire l’Europe de l’après-COVID-19, qui sera plus verte, plus numérique, plus résiliente et mieux adaptée aux défis actuels et à venir (paragraphe 15).
Tant NextGenerationEU que le cadre financier pluriannuel 2021-2027 contribueront à rendre les économies et les sociétés européennes plus durables, plus résilientes et mieux préparées aux transitions écologique et numérique. NextGenerationEU complétera les programmes existants et en financera de nouveaux afin d’aider les États membres à réaliser des investissements et des réformes, de donner un coup de fouet à l’économie européenne en encourageant les investissements privés et en tirant les leçons de la crise. Reconnaissant que le tissu productif des États membres, en particulier les PME, a été sévèrement touché, il est nécessaire de renouveler les sources de croissance avec des investissements dans les technologies écologiques et numériques afin d’augmenter la productivité de l’Europe. La crise a également montré la nécessité de disposer d’infrastructures plus résilientes pour faire face à des événements imprévus, par exemple dans le secteur de la santé, dans la production d’équipements clés ou dans le secteur des transports (paragraphe 46).
La facilité pour la reprise et la résilience, pièce maîtresse de NextGenerationEU, fournira un soutien financier à hauteur de 672,5 milliards d’EUR sous la forme de prêts et de subventions pour aider l’Union à sortir plus forte et plus résiliente de la crise actuelle. La facilité soutiendra les investissements et les réformes dans des domaines d’action d’importance européenne structurés en six piliers, à savoir: la transition verte; la transformation numérique; la croissance intelligente, durable et inclusive, y compris la cohésion économique, l’emploi, la productivité, la compétitivité, la recherche, le développement et l’innovation, ainsi que le bon fonctionnement du marché intérieur, avec des PME solides; la cohésion sociale et territoriale; la santé et la résilience économique, sociale et institutionnelle dans le but, entre autres, d’augmenter la préparation aux crises et la capacité de réaction aux crises; et les politiques pour la prochaine génération, les enfants et les jeunes, tels que l’éducation et les compétences. Cette facilité permettra aux États membres d’investir dans la durabilité environnementale et une meilleure connectivité, ainsi que de moderniser l’économie pour les technologies du futur. Elle devrait également contribuer à lutter contre la pauvreté et le chômage. Dans le cadre de la facilité, les États membres sont invités à élaborer des plans pour la reprise et la résilience énonçant leurs programmes de réforme et d’investissement pour les années suivantes. Ces plans sont cohérents avec les défis et priorités propres à chaque pays recensés dans le cadre du Semestre européen, ainsi qu’avec les objectifs du pacte vert pour l’Europe et de la transition numérique. Chaque plan devra inclure un minimum de 37 % des fonds alloués liés à la transition verte. De même, les plans devraient allouer un minimum de 20 % de leur budget à la transition numérique. La Commission et les États membres favorisent les synergies et assurent une coordination efficace entre la facilité pour la reprise et la résilience et les autres programmes et instruments de l’Union. Outre le financement de la facilité pour la reprise et la résilience, l’instrument NextGenerationEU apportera également des fonds substantiels à d’autres instruments tels que ReactEU, le Fonds pour une transition juste, le développement rural, RescEU, Horizon Europe ou InvestEU, un programme qui vise à mobiliser les investissements privés dans toute l’Union et à renforcer la résilience des secteurs stratégiques liés aux transitions verte et numérique.
Amélioration de la réglementation
La Commission dispose d’un système d’amélioration de la réglementation efficace (paragraphes 99 et 100), comprenant des évaluations, des analyses d’impact et des consultations publiques. L’OCDE classe ce système parmi les meilleurs au monde. L’exercice d’inventaire de la Commission de 2019 montre que les parties prenantes soutiennent largement l’approche d’amélioration de la réglementation.
Conformément à ses lignes directrices pour une meilleure réglementation, la Commission réalise une analyse d’impact lorsque les incidences économiques, environnementales ou sociales attendues de l’action de l’Union sont susceptibles d’être importantes. Pour chaque analyse d’impact, les incidences les plus significatives sont recensées et évaluées, y compris les coûts, les avantages et les effets sur l’emploi et les PME. Chaque évaluation d’impact comprend une section décrivant comment les incidences réelles seront suivies et évaluées. En outre, les propositions de la Commission comprennent des clauses de suivi et de réexamen (paragraphe 98).
La Commission reconnaît que les PME ressentent souvent les charges plus fortement que les autres entreprises. La Commission applique le principe «penser en priorité aux PME» et a confié au représentant de l’UE pour les PME un rôle spécial consistant à filtrer la législation afin de s’assurer qu’elle ne crée pas de charges disproportionnées pour les PME. Dans cette optique, le représentant contribuera à l’élaboration du programme de travail annuel de la plateforme «Prêts pour l’avenir». Le principe «pas de nouvel acte sans abrogation préalable d’un acte existant» vise à garantir que la réglementation de l’Union est ciblée, facile à respecter et n’ajoute pas de coûts réglementaires inutiles. Ce principe incite à examiner l’ensemble de la législation existante et à rechercher des possibilités de réduction des charges chaque fois qu’une nouvelle législation est proposée. La Commission ne se concentre pas uniquement sur les coûts, mais examine plus largement la qualité de la législation. En vertu de ce principe, la Commission se concentrera sur l’allègement des charges pour les entreprises, en particulier les PME, et les citoyens. Si certains coûts peuvent être nécessaires pour réaliser des objectifs stratégiques et obtenir des avantages particuliers, d’autres ne contribuent pas directement aux objectifs stratégiques, à la croissance ou aux investissements de l’Union. En outre, dans le système à plusieurs niveaux de l’Union, une part importante des charges est imposée par les États membres à l’échelon national, puis infranational. En vertu du principe susmentionné, la Commission examinera d’abord la législation qu’elle propose, mais elle travaillera également en étroite collaboration avec les États membres afin de s’assurer que, lors de la transposition de la législation, ils n’ajoutent pas de charges supplémentaires.
Une bonne administration publique (paragraphe 101) est fondamentale pour garantir le progrès social, l’égalité et la confiance dans l’UE. La Commission a reconnu que des administrations publiques efficaces, une meilleure coordination entre les niveaux de gouvernement, une réduction des charges administratives et un développement de l’administration numérique figurent parmi les principaux défis de l’administration publique pour apporter des réponses efficaces à court terme, notamment aux difficultés posées par la crise de la COVID-19. Dans la stratégie annuelle 2021 pour une croissance durable, la Commission a souligné comment la bonne gouvernance et des administrations publiques de qualité peuvent avoir une incidence sur les réformes et les investissements au titre de la facilité pour la reprise et la résilience et a défini la modernisation de l’administration publique et sa numérisation comme essentielles pour renforcer la résilience sociale et économique de l’Union et de ses États membres. Comme également reconnu dans les orientations de 2020 destinées aux États membres concernant les plans pour la reprise et la résilience, les administrations publiques seront au cœur de la mise en œuvre des plans des États membres et veilleront à ce que les réformes et les investissements se déroulent comme prévu.
Gouvernance
Comme annoncé dans la stratégie, la Commission a mis en place un forum industriel (paragraphes 2, 53, 56 et 85), un nouveau mécanisme ouvert et inclusif de cocréation de solutions avec les parties prenantes, qui soutient la Commission dans son analyse systématique des différents écosystèmes et dans l’évaluation des différents risques et besoins de l’industrie au moment où elle s’engage dans la double transition et le renforcement de sa résilience. Il compte 55 membres, dont tous les États membres, la Banque européenne d’investissement (BEI), la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), des associations industrielles, des ONG, des syndicats, des organisations de recherche et de technologie, ainsi que des associations de régions et des clusters. La Commission informera régulièrement sur les progrès réalisés par le forum industriel.
La pandémie de COVID-19 a bouleversé la réalité économique et sociale. Compte tenu des implications sociales majeures des changements à venir, le dialogue avec les partenaires sociaux et la société civile revêt une importance cruciale (paragraphe 2). Les Journées européennes de l’industrie, organisées chaque année par la Commission, resteront un événement incontournable rassemblant tous les acteurs. Depuis la première édition en 2017, les Journées européennes de l’industrie sont devenues la principale plateforme de la Commission pour un dialogue ouvert sur l’industrie. L’édition 2021 se tiendra du 23 au 26 février. En outre, le dialogue sera étendu dans le cadre d’événements locaux qui auront lieu en janvier, février et mars dans toute l’Europe et au-delà.
Mise à jour
Comme l’a annoncé la présidente von der Leyen dans son discours sur l’état de l’Union en septembre, la Commission mettra à jour la stratégie industrielle pour l’Europe au premier semestre 2021, en tenant compte de l’accélération de la transformation écologique et numérique et de l’évolution du paysage concurrentiel mondial (paragraphes 1, 10, 11, 12, 48 et 50). Dans le cadre de cette mise à jour, la Commission accélère également les travaux visant à cerner les dépendances stratégiques dans les écosystèmes les plus sensibles (paragraphes 13 et 87).
